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Comment le gouvernement français a cédé   au lobbying de Nestlé

risée: il faudrait ajouter entre 170 
et 190 emplois. La préfète rappelle 
qu’un tel plan social serait très dif-
ficilement absorbable pour le ter-
ritoire.»

La stratégie s’avère payante. A 
l’issue de la concertation inter-
ministérielle des 22 et 23 février, 
Matignon autorise Nestlé à main-
tenir ses filtres. Une correspon-
dance électronique interne à la 
DGS datée du 31 janvier confirme 
que «la position du ministère de 
l’Industrie d’autoriser la micro-
filtration à un seuil inférieur à 
0,8  micromètre» l’a emporté. 
Contacté, Victor Blonde, qui a 
depuis rejoint la banque d’af-
faires Perella Weinberg, assure, 
contrairement à ce que précise 
l’arbitrage défavorable au minis-
tère de la Santé, que «toutes les 
décisions ont été prises en cohé-

rence avec les avis des ministères 
compétents». De son côté, l’Ely-
sée, déclare qu’il «n’a pas vocation 
à intervenir sur les méthodes de 
microfiltration de l’eau mais que 
l’attention de ses équipes a été 
attirée sur ce sujet par l’entre-
prise Nestlé – comme c’est le cas 
d’autres entreprises sur d’autres 

sujets – et a renvoyé les intéressés 
vers les services de l’Etat».

Dans l’entourage d’Elisabeth 
Borne, on assure que «le sujet n’a 
jamais été remonté à la première 
ministre». Son directeur de cabi-
net de l’époque, Aurélien Rous-
seau, après consultation de ses 
conseillers, reconnaît du bout 
des lèvres qu’une note, récupérée 
par Le Monde et Radio France, lui 
a bien été directement adressée, 
le 5 octobre 2022, mais il assure 
n’en avoir aucun souvenir: «C’est le 
seul document qui évoque le sujet 
qui m’a été transmis. Je n’ai pas 
été saisi de désaccords entre les 
ministères. A aucun moment, un 
sujet éventuel de santé publique 
ne m’a été remonté.» Il reconnaît 
tout de même «une erreur d’ap-
préciation manifeste sur la pro-
fondeur du sujet».

Dans l’entourage de Bruno 
Le Maire, commanditaire et des-
tinataire du rapport de l’IGAS 
en juillet 2022, on assure que 
«le ministre  a appris cette 
affaire dans la presse, en janvier 
2024». Son directeur de cabinet, 
Bertrand Dumont, interrogé sur 
sa rencontre avec les dirigeants 

de Nestlé, évoquée dans un mail, 
affirme: «Je n’en ai aucun souve-
nir. Il faudrait que je reprenne 
mes agendas», avant de préci-
ser: «Peut-être que lors d’une 
rencontre avec les dirigeants de 
Nestlé, la question a été abordée, 
parmi d’autres, mais je ne m’en 
souviens pas.»

Au sujet de la concertation inter-
ministérielle à l’issue de laquelle 
Matignon a tranché en faveur de 
Nestlé, il ajoute: «C’est Roland 
Lescure qui gérait le dossier à 
l’Industrie. Son cabinet m’a peut-
être mentionné un dossier en 
cours, mais je ne m’en souviens 
pas.» Roland Lescure, lui, ne nie 
pas avoir été chargé du dossier, 
mais assure: «Je ne savais pas que 
la Direction générale de la santé 
réclamait la suspension de l’ex-
ploitation des ressources. Nous 
avons fait une recommandation 
au regard des informations dont 
nous disposions. C’est Matignon 
qui était ensuite décisionnaire.»

Les souvenirs du ministre de la 
Santé de l’époque, François Braun, 
sont flous eux aussi: «Un risque 
sanitaire avait bien été identifié, 
mais le risque humain, lui, n’était 
pas avéré.» Quant à la ministre 
déléguée, Agnès Firmin Le Bodo, 
aujourd’hui députée de Seine-Ma-
ritime, elle réserve ses réponses 
à «la commission d’enquête par-
lementaire en cours au Sénat». 
Pour son rapporteur, le sénateur 
de l’Oise Alexandre Ouizille (Parti 
socialiste), «ces révélations vont 
conduire la commission à élargir 
les auditions du côté de l’Elysée et 
de Matignon». ■

«Peut-être que lors d’une rencontre 
avec les dirigeants de Nestlé, la 
question a été abordée, parmi d’autres, 
mais je ne m’en souviens pas»
BERTRAND DUMONT, DIRECTEUR DE CABINET DE BRUNO LE MAIRE

La Semeuse  
fête ses 125 ans  
et investit  
10 millions
Les cafés La 
Semeuse fêtent 
leurs 125 ans 
d’existence en 
2025. L’entreprise 
de La Chaux-de-
Fonds (NE) prévoit 
pour l’occasion 
d’investir plus de 
10 millions de 
francs dans la 
construction d’un 
bâtiment 
comprenant un 
torréfacteur et 
une zone de 
stockage. Le 
projet 
d’agrandissement 
a été retardé par 
la tempête de 
juillet 2023, 
événement durant 
lequel la société a 
subi la destruction 
de son entrepôt 
du Crêt-du-Locle, 
désormais 
presque 
reconstruit. (ATS)
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La compagnie générale de navigation 
(CGN) tient son nouveau directeur géné-
ral. Le Valaisan Vincent Pellissier, actuel 
chef du Service de la mobilité de son can-
ton, entrera en fonction le 2 mai prochain, 
succédant à Pierre Imhof qui prendra sa 
retraite le 31 mai, après une période de 
transition d’un mois. A la suite de la crise 
liée à l’accident qui a abîmé le bateau Sim-
plon, en mars 2024, Vincent Pellissier aura 
pour mission de stabiliser l’institution.

«Nous n’avons pas besoin d’un sauveur, 
image Benoît Gaillard, le président du 
conseil d’administration de la CGN. Le 
bateau a tangué, mais la sérénité a déjà 
été retrouvée au sein de la compagnie. Il 
nous faut désormais quelqu’un qui panse 
les plaies pour que nous soyons réelle-
ment plus forts après cette crise que nous 
ne l’étions avant, tout en tirant toutes les 
leçons de cet incident.»

Et cette personnalité, c’est donc Vincent 
Pellissier, 51 ans, chef du Service valaisan 
de la mobilité depuis une décennie. Sa mis-
sion: mettre en œuvre les nombreux pro-
jets qui attendent la compagnie qui opère 
sur le Léman, à savoir le développement 
de son offre de transports publics, pour 
les nombreux pendulaires frontaliers, la 
poursuite de la rénovation de la flotte Belle 
Epoque et le développement du chantier 
naval de la compagnie, à Ouchy.

«100% dans l’ADN de la CGN»
«Vincent Pellissier est 100% dans l’ADN 

de la CGN. Il connaît aussi bien les trans-
ports publics que touristiques, ce qui est 
primordial pour nous», se réjouit Benoît 
Gaillard, citant le passé de Vincent Pel-
lissier au sein de l’EPFL ou dans le projet 
de construction du M2 à Lausanne, mais 
aussi son lien étroit avec la France de par 
son poste actuel. Avant d’ajouter être très 
heureux de pouvoir compter sur quelqu’un 
«qui sait naviguer dans un environnement 
complexe, faire avancer les projets avec 
un rythme soutenu et embarquer tout le 
monde avec lui pour avancer».

De son côté, Vincent Pellissier se réjouit 
de rejoindre «une compagnie mythique». 
«Il n’y a pas une peinture ou une gravure 
de Genève ou du Lavaux sans un bateau sur 

le lac», souligne-t-il. Et de préciser que la 
navigation a toujours été une passion. «J’ai 
mon permis bateau, j’ai assisté avec l’EPFL 
à l’aventure d’Alinghi et je suis proche du 
sponsor principal de la navigatrice Justine 
Mettraux, qui vient de terminer le Ven-
dée Globe. Pouvoir allier cette passion au 
volet patrimonial de la compagnie et à ses 
ambitions dans les transports publics me 
motive», assure-t-il, indiquant que le pro-

jet de développement porté par le conseil 
d’administration de la CGN l’a séduit. Le 
Valaisan se dit convaincu de pouvoir ame-
ner quelque chose à la compagnie lors des 
prochaines années, comme c’était le cas 
lors de son arrivée à la tête du Service valai-
san de la mobilité.

Le bon moment pour s’en aller
Après une année 2024 éprouvante, en rai-

son notamment des nombreuses intem-
péries qui ont mis à mal le réseau routier 
valaisan, Vincent Pellissier estime que 
c’est le bon moment pour laisser sa place 
au sein de l’administration cantonale. Avec 
son franc-parler, il aura imposé une vision 
de la mobilité qui a souvent détonné dans 
un canton encore très attaché à la voiture, 
à l’image de sa volonté de diminuer d’un 
tiers le réseau routier cantonal. «Avec mon 
profil, j’ai amené ce que je pouvais au sein 
de ce service. Il y a de nombreux projets 
dans les pipelines pour les prochaines 
années. Il faut désormais quelqu’un avec 
d’autres qualités pour consolider et réa-
liser tout cela, mais aussi pour donner sa 
patte», conclut-il. ■

Vincent Pellissier va 
prendre la barre de la CGN
TRANSPORTS  L’actuel ingénieur canto-
nal valaisan prendra ses fonctions le 2 mai 
prochain. L’une de ses premières missions 
sera de stabiliser l’institution, après la crise 
liée à l’accident qui a abîmé le bateau Sim-
plon, en mars 2024

VINCENT PELLISSIER
FUTUR DIRECTEUR GÉNÉRAL  
DE LA CGN

«Il connaît aussi bien 
les transports publics 
que touristiques,  
ce qui est primordial 
pour nous»
BENOÎT GAILLARD, PRÉSIDENT DE LA CGN

L’UE souhaite taxer  
les colis entrants…
La Commission européenne a 
annoncé hier qu’elle souhaitait 
imposer des «frais de traitement» aux 
milliards de colis vendus par les 
plateformes en ligne et entrant dans 
l’Union européenne (UE). Les services 
des douanes sont submergés par un 
afflux toujours plus grand de petits 
colis importés en Europe, en 
provenance surtout de Chine. 
Certains ne respectent pas les normes 
européennes ou représentent un 
danger pour le consommateur. AFP

… tandis que la poste 
américaine se rétracte
Les services postaux américains ont 
annoncé hier qu’ils continueraient à 
accepter des colis venant de Chine et 
de Hongkong quelques heures après 
avoir dit le contraire en pleine guerre 
des droits de douane entre 
Washington et Pékin. «Nous 
demandons aux Etats-Unis de cesser 
de politiser et d’instrumentaliser les 
questions commerciales et 
économiques» et de «réprimer de 
façon déraisonnable les entreprises 
chinoises», a déclaré un porte-parole 
de la diplomatie chinoise. AFP

Bruxelles ouvre une 
enquête contre Shein
La Commission a confirmé hier le 
lancement d’une enquête contre le 
vendeur de vêtements en ligne chinois 
Shein, soupçonné de ne pas respecter 
le droit européen sur la protection des 
consommateurs. Fondé en 2012,  
Shein est considéré comme un 
emblème des dérives sociales et 
environnementales de la mode à petits 
prix. Mais l’entreprise a promis de 
collaborer avec toutes les parties 
prenantes pour répondre aux 
préoccupations exprimées. AWP

Le déficit commercial 
américain s’est creusé
Le déficit commercial des Etats-Unis 
s’est élevé en 2024 à près de 
920 milliards de dollars. Il a bondi de 
plus de 17% sur un an (+133 milliards de 
dollars), a indiqué hier le Département 
du commerce. La distribution 
géographique du déficit, pour les biens, 
reste inchangée: le plus important est 
lié aux échanges avec la Chine, à près 
de 300 milliards de dollars (+8%), puis 
vient l’UE avec 235 milliards (+13%), le 
Mexique, à 172 milliards (+12,7%), ou 
encore le Canada, à 63 milliards (léger 
recul). AWP
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